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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

abattements spéciaux
Question écrite n° 61145

Texte de la question

M. François de Rugy attire l'attention de M. le ministre des finances et des comptes publics sur la complexité de
la déclaration fiscale pour les personnes atteintes d'une maladie professionnelle. Il vous soumet le cas d'une
victime de l'amiante, qui a déclaré un cancer pulmonaire reconnu comme maladie professionnelle avec un taux
d'invalidité de 75 %. Elle bénéficie d'une rente liée à cette exposition qui n'est pas soumise à l'impôt. La notice
qui accompagne les déclarations de revenus précise que le déclarant doit être" titulaire d'une carte d'invalidité
au moins égale à 80 % ou d'une pension, militaire ou pour accident du travail pour une invalidité de 40 % ou
plus". Les services fiscaux concernés ont des difficultés à savoir si cette personne pourrait bénéficier d'une
demi-part supplémentaire pour la déclaration de ses revenus. Compte tenu de ces informations, il se demande
comment le ministère des finances et des comptes publics pourrait clarifier ce dispositif afin de permettre une
meilleure interprétation de son application pour les personnes dans cette situation.

Texte de la réponse

Le système du quotient familial a pour objet de proportionner l'impôt sur le revenu aux facultés contributives qui
s'apprécient en fonction du montant du revenu et du nombre de personnes qui vivent de ce revenu au sein du
foyer. En application de ce principe, l'impôt sur le revenu des personnes seules est normalement calculé sur une
part de quotient familial et celui des personnes mariées ou pacsées sur deux parts. Toutefois, afin de prendre en
compte la situation des personnes handicapées, une demi-part supplémentaire pour le calcul de l'impôt, prévue
au 1 de l'article 195 du code général des impôts est accordée aux contribuables titulaires soit d'une pension
prévue par les dispositions du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre reproduisant
celles des lois des 31 mars et 24 juin 1919, pour une invalidité égale ou supérieure à 40 % ou à titre de veuve,
soit d'une pension d'invalidité pour accident du travail égale ou supérieure à 40 %, soit de la carte d'invalidité
prévue à l'article L. 241-3 du code de l'action sociale et des familles. Pour l'application de cette majoration de
quotient familial aux contribuables pensionnés pour accident du travail, il est admis que les rentes pour maladies
professionnelles définies au livre IV du code de la sécurité sociale soient assimilées aux pensions d'invalidité
pour accident de travail. Cette précision figure dans la doctrine publiée dans le bulletin officiel des finances
publiques, disponible sur le site internet BOFIP-impots, sous la référence BOI-IR-LIQ-10-20-20-20, §60. Les
personnes percevant une rente pour maladie professionnelle peuvent par conséquent bénéficier d'une demi-part
supplémentaire dès lors qu'elles justifient d'une invalidité de 40 % ou plus.
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